
Léonard NYANGOMA : « La sortie de la crise passe par la voie des négociations ! »

@rib News, 05/05/2011Interview avec LÃ©onard NYANGOMAPrÃ©sident du CNDD, parti membre de lâ€™ADC-IkibiriEntretien
exclusif dâ€™ARIB.INFO avec le chef historique de lâ€™ex-rÃ©bellion au BurundiAprÃ¨s le cycle Ã©lectoral de 2010 trÃ¨s contestÃ©
par lâ€™opposition burundaise regroupÃ©e au sein de la coalition ADC-Ikibiri (Alliance des DÃ©mocrates pour le Changement),
plusieurs leaders de cette opposition se sont exilÃ©s ou sont passÃ©s dans la clandestinitÃ©. Câ€™est le cas notamment de
LÃ©onard NYANGOMA, chef historique de lâ€™ex-rÃ©bellion au Burundi et prÃ©sident du parti dâ€™opposition CNDD. Nous avons
pu le joindre et avoir sa position sur des sujets cruciaux comme la sÃ©curitÃ©, la violation des droits humains et le malaise
social actuelÂ ; ainsi que sur ses propositions de sortie de crise.- Propos recueillis par tÃ©lÃ©phone et par e-mail, les 03 et 04
mai 2011 -M. NYANGOMA, cela fait plusieurs mois que vous ne vous exprimez pas publiquement en personne sur les
rÃ©cents dÃ©veloppements politico-sÃ©curitaires au Burundi. Auriez-vous jetÃ© lâ€™Ã©pongeÂ ? Quelle est exactement votre
situation actuelleÂ ?LNÂ : Je nâ€™ai pas jetÃ© lâ€™Ã©ponge. Ce serait mal me connaÃ®tre de le penser. Je suis restÃ© en contact avec
les militants et les membres sympathisant du CNDD et de lâ€™ADC-IKIBIRI. Je continue Ã©galement Ã  sensibiliser la
communautÃ© internationale pour que le Burundi ne soit pas oubliÃ© Ã  cause des Ã©vÃ©nements actuels en Afrique et dans le
monde arabe.
Comme vous le savez, le pouvoir en place Ã  Bujumbura nâ€™a jamais tolÃ©rÃ© que des citoyens puissent sâ€™exprimer librement
sur des questions de bonne gouvernance, de violations gravesÂ  des droits de lâ€™homme dont il est lâ€™auteur. Câ€™est dans ce
mÃªme contexte que bon nombre de leaders politiques, dont moi-mÃªme, ont Ã©tÃ© contraints Ã  lâ€™exil ou Ã  la clandestinitÃ©
parce que menacÃ©s de mort, rien que pour leurs opinions politiques. Ce dont je peux vous assurer, câ€™est que nous
continuons notre lutte pour que le Burundi devienne un Etat de droit dÃ©mocratique et je suis convaincu que nous y
arriverons.Depuis mon jeune Ã¢ge Ã  lâ€™Ã©cole secondaire dans les annÃ©es 1970, je mÃ¨ne une lutte politique implacable
contre les rÃ©gimes dictatoriaux au Burundi, en vue de la construction dâ€™un Etat dÃ©mocratique. Ma lutte a dÃ©jÃ  Ã©tÃ©
couronnÃ©e de succÃ¨s indÃ©niables, par la victoire de la dÃ©mocratieÂ  pluraliste en 1993, les accords de paix, dont celui
dâ€™Arusha, qui ont permis la rÃ©conciliation entre les diffÃ©rentes composantes sociales de notre pays. Vous comprenezÂ 
alors que ce nâ€™est pas le moment de jeter lâ€™Ã©ponge. Selon mes renseignements, il y a des tÃ©nors du pouvoir qui ont fini par
y croire. Mon silence les dÃ©range beaucoup. Le silence parfois parle plus que les dÃ©clarations intempestives Ã  la presse.
Je continue Ã  encourager le peuple Ã  rÃ©sister, pour rÃ©tablir finalement la dÃ©mocratie de maniÃ¨re irrÃ©versible, et le succÃ¨s
inÃ©luctable de cette lutte sera un cas exemplaire dans lâ€™histoire et dans notre rÃ©gion. Le Burundi redeviendra une des
rÃ©fÃ©rences en Afrique comme en 1993.Jusquâ€™aujourdâ€™hui votre coalition continue de dÃ©noncer des fraudes massives aux
derniÃ¨res communales, ce qui vous a poussÃ© Ã  boycotter la sÃ©rie dâ€™Ã©lections qui sâ€™en est suivie. Comment expliquez-vous
alors la position de lâ€™ensemble des observateurs nationaux et internationaux qui estiment que dans l'ensemble ce scrutin
s'est plutÃ´t bien dÃ©roulÃ©Â ?LNÂ : Câ€™est une formule de routine, ces derniÃ¨res annÃ©es, spÃ©cialement en AfriqueÂ : des
Ã©lections bÃ¢clÃ©es sont gÃ©nÃ©ralement applaudies par certains observateurs internationaux et nationaux (en rÃ©alitÃ© des
faux tÃ©moins sur frais du contribuable du pays hÃ´te) qui trouvent que Â«Â le scrutin est globalement libre et transparent, et
que les insuffisances et autres incidents ne sont pas de caractÃ¨re Ã  influer sur les rÃ©sultats du scrutinÂ Â».Pour les
Ã©lections que vous citez, les observateurs de bonne foi ont Ã©tÃ© leurrÃ©s par le pouvoir de Bujumbura. Pendant que les
agents du parti au pouvoir bourraient ou changeaient les urnes Ã  leur guise, les observateurs Ã©taient tous retournÃ©s, qui Ã 
son lieu de rÃ©sidence, qui Ã  son hÃ´tel, surtout quâ€™il y avait eu, aprÃ¨s le scrutin, une coupure de courant synchronisÃ©e et
gÃ©nÃ©ralisÃ©e durant des heures. Toutefois au cours des diffÃ©rentes confÃ©rences de presse animÃ©es par lâ€™ADC-IKIBIRI,
nous avons pu dÃ©montrer la rÃ©alitÃ© des fraudes et lâ€™opinion nationale et internationale a fini par comprendre. En tÃ©moigne
le gel des aides qui avaient Ã©tÃ© promises au Burundi sous condition du bon dÃ©roulement des Ã©lections de 2010.La triste
vÃ©ritÃ© est que le parti prÃ©sidentiel, de connivence avec la CENI, a trichÃ© honteusement les Ã©lections communales. Les
chiffres ont Ã©tÃ© inventÃ©sÂ : le parti du prÃ©sident sortant a eu tantÃ´t 91, tantÃ´t 82 pour centÂ ; et finalement, ils les ont fixÃ©s Ã 
64 pour cent, attribuant ensuite de maniÃ¨re fantaisiste le reste des voix aux autres partis dâ€™opposition, suivant une
formule que seuls les fraudeurs connaissent. Câ€™est ainsi que lâ€™on pouvait avoir des voix dans une circonscription oÃ¹ lâ€™on ne
sâ€™Ã©tait pas portÃ© candidatÂ !Â Soulignons-le en passantÂ : personne nâ€™a cru le score ridicule attribuÃ© au CNDD, tant les
progrÃ¨s quâ€™il avait rÃ©alisÃ©s par rapport Ã  2005 Ã©taient palpablesÂ !Pour Ãªtre crÃ©dibles les Ã©lections doivent remplir un
certain nombre de conditions. Selon les normes Ã©tablies par la communautÃ© internationale, des Ã©lections rÃ©ussies
doivent Ãªtre libres, honnÃªtes, pÃ©riodiques et consacrer lâ€™expression et lâ€™acceptation de la volontÃ© du peuple dans sa
majoritÃ©.Quâ€™en est-il du dernier processus Ã©lectoral au Burundi en 2010Â ? La coalition ADC-IKIBIRI a administrÃ© la preuve
irrÃ©futable que ces Ã©lections nâ€™ont Ã©tÃ© ni libres ni honnÃªtes, elles ont Ã©tÃ© fraudÃ©es Ã  plusieurs niveaux. Pour rappel, voici
un rÃ©sumÃ© des fraudes orchestrÃ©es en amont et en aval, quâ€™aucun observateur, international ou national, nâ€™a pu
contredire jusquâ€™aujourdâ€™huiÂ :1.1.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  La falsification du fichier Ã©lectoral dans lequel, de nombreuses personnes ne
remplissant pas les conditions requises dâ€™Ã¢ge ou de nationalitÃ©,Â  ont Ã©tÃ© sciemment inscrites. Cette falsification a eu
comme consÃ©quence que plusieurs personnes ne remplissant pas les conditions puissent avoir une ou plusieurs cartes
de vote, faussant ainsi les rÃ©sultats Ã©lectorauxÂ ;1.2.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™entretien dâ€™un climat de terreur et dâ€™intimidation Ã  lâ€™endroit
des citoyens pendant tout le processus Ã©lectoral, imputable aux agents du pouvoir en placeÂ ;1.3.Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â  La violation
de plusieurs dispositions du code Ã©lectoral sans quâ€™aucune sanction soit prise Ã  lâ€™endroit des contrevenants.Il sâ€™agit entre
autres de:a.Â Â Â Â Â  La dÃ©livrance de la carte dâ€™Ã©lecteur jusquâ€™au jour du scrutin pendant les Ã©lections communalesÂ ;b.Â Â Â Â Â 
Lâ€™autorisation de voter sur prÃ©sentation dâ€™un document non reconnu par la loiÂ ;c.Â Â Â Â Â  La poursuite de la campagne
Ã©lectorale en dehors de la pÃ©riode et des heures fixÃ©esÂ ;d.Â Â Â Â Â  La distribution de lâ€™argent, de la nourriture, des habits, des
ustensiles de cuisine Ã  des fins de propagandeÂ ;e.Â Â Â Â Â  Lâ€™utilisation des biens et des moyens de lâ€™Etat ou dâ€™un organisme
public Ã  des fins de propagandeÂ ;f.Â Â Â Â Â Â  Le port des emblÃ¨mes du parti ou du candidat au pouvoir sur les lieux du
scrutinÂ ;g.Â Â Â Â Â  Lâ€™autorisation du scrutin au-delÃ  de 18 heuresÂ ;h.Â Â Â Â Â  Lâ€™utilisation des isoloirs qui nâ€™assuraient pas le secret
du voteÂ ;i.Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™utilisation des enveloppes non cachetÃ©es etÂ  pas paraphÃ©es pour le scrutinÂ ;j.Â Â Â Â Â Â Â  Les mandataires
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des partis politiques et des indÃ©pendants nâ€™ont eu les lettres dâ€™accrÃ©ditationÂ  que la veille ou le jour du scrutin sans aucun
contrÃ´leÂ ;k.Â Â Â Â Â  Alors que les mandataires ont le droit de faire inscrire leurs observations dans les PV et quâ€™ils doivent
avoir une copie de ces PV, cela ne sâ€™est pas fait. DansÂ  certains endroits, la Police les a chassÃ©s au moment du
dÃ©pouillement et cesÂ  PV ne sont toujours pas disponiblesÂ ;l.Â Â Â Â Â Â Â  La modification des rÃ©sultats de vote. La CENI a
publiÃ© des rÃ©sultats en omettant le nombre des voix nulles ou des abstentionsÂ ;m.Â Â Â  Dâ€™aprÃ¨s la loi, les mandataires sont
pris en charge par la CENI. Certains ont travaillÃ© jour et nuitÂ  sansÂ  mangerÂ ;n.Â Â Â Â Â  Lâ€™utilisation de lâ€™encre Â«Â indÃ©lÃ©bileÂ Â»
qui sâ€™effaÃ§ait au premier nettoyageÂ ;o.Â Â Â Â Â  Les bulletins non utilisÃ©s nâ€™ont pas Ã©tÃ© dÃ©comptÃ©s, dâ€™oÃ¹ lâ€™absence des
PVÂ ;p.Â Â Â Â Â  Les grandes urnes nâ€™ont pas Ã©tÃ© dÃ©pouillÃ©es, tandis que les petites urnes lâ€™ont Ã©tÃ© en absence des mandataires
des partis politiques. Dâ€™oÃ¹ lâ€™absence des PV de dÃ©pouillementÂ ;q.Â Â Â Â Â  Â Le dÃ©pouillement nâ€™a pas suivi immÃ©diatement
aprÃ¨s la clÃ´ture du vote et au lieu oÃ¹ sâ€™est dÃ©roulÃ© le scrutinÂ ;r.Â Â Â Â Â Â  La manipulation des chiffres a Ã©tÃ© mise en Å“uvre par
la CENI. En effet, les bulletins nuls nâ€™ont pas Ã©tÃ© comptabilisÃ©s parmi le nombre des votants alors quâ€™ils doivent
obligatoirement apparaÃ®treÂ ;s.Â Â Â Â Â  La dÃ©couverte dâ€™urnes encore sous scellÃ©s aprÃ¨s la proclamation des rÃ©sultats par la
CENIÂ ;t.Â Â Â Â Â Â  Selon la loiÂ : aprÃ¨s le dÃ©pouillement, le prÃ©sident du bureau deÂ  vote proclame le rÃ©sultat Ã  haute voix et PV
en est dressÃ©. CelaÂ  nâ€™a pas Ã©tÃ© faitÂ ;u.Â Â Â Â Â  Lâ€™absence des PV du scrutin plusieurs jours aprÃ¨s la proclamation des
rÃ©sultats, alors queÂ  les PV devaient Ãªtre donnÃ©s aux mandataires le mÃªme jour.Dans ces conditions, ne pas boycotter
tout le processus Ã©lectoral, surtout aprÃ¨s le rejet des Ã©lections du 24 mai, correspondrait Ã  la lÃ©gitimation des institutions
issues des mascarades Ã©lectorales. Il ne servait Ã  rien dâ€™accompagner un processus biaisÃ©, car le parti au pouvoir, par
ses fraudesÂ  tenait absolument Ã  obtenir un score de plus de 2/3 dans les institutions, afin de manipuler les lois Ã  sa
guise. La prÃ©sence insignifiante et impuissante de quelques membres de lâ€™opposition ne va en aucun cas empÃªcher les
parlementaires du CNDD-FDD de voter des lois scÃ©lÃ©rates et taillÃ©es sur mesureÂ : le pouvoir va continuer le pillage
systÃ©matique des caisses de lâ€™Etat et de tuer impunÃ©ment. Au cours du dernier mandat, lâ€™opposition avait obtenu un score
proche du minimum de blocage mais nâ€™a pas rÃ©ussi Ã  freiner la gabegie et la corruption qui gangrÃ¨nent le pouvoir. Il est
plus commode de militer en dehors des institutions mÃ©diocres mises en place dans des conditions inacceptables. On ne
peut vouloir une chose et son contraire.Au lendemain des Ã©lections communales dont votre parti et dâ€™autres ont contestÃ©
les rÃ©sultats, il nâ€™y a pas eu de mouvement populaire de protestation par des manifestations. Pourquoi lâ€™opposition
burundaise nâ€™a-t-elle pas mobilisÃ© les foules pour contester dans la rue les rÃ©sultats proclamÃ©s et rÃ©clamer lâ€™annulation
des scrutinsÂ ? LNÂ : En rÃ©alitÃ©, un mouvement populaire de protestation a eu lieu au moins dans trois endroitsÂ : en
commune de Buyenzi en mairie de Bujumbura, Ã  Ngozi en commune de Gashikanwa et Ã  RumongeÂ : des foules
immenses malgrÃ© la rÃ©pression sauvage et la terreur exercÃ©e par le pouvoir, ont rÃ©pondu Ã  notre appel. Le pouvoir sâ€™est
vite empressÃ© dâ€™Ã©touffer ce mouvement par lâ€™usage de la police et lâ€™armÃ©e. Il nâ€™a pas hÃ©sitÃ© Ã  tirer avec des balles rÃ©elles
sur de paisibles citoyens, comme en tÃ©moignent encore les nombreux cadavres charriÃ©s par des riviÃ¨res ici et lÃ , et qui
sont imputÃ©s aux services de renseignements du parti au pouvoir. DerniÃ¨rement, ce mÃªme pouvoir a sorti lâ€™artillerie
lourde pour rÃ©primer une manifestation organisÃ©e par la sociÃ©tÃ© civile pour rÃ©clamer une justice Ã©quitable. Un pouvoir qui
a gagnÃ© les Ã©lections avec le score quâ€™il prÃ©tend avoir obtenu, ne devrait pas avoir peur de ses Ã©lecteurs ou les
massacrer chaque jourÂ ! Comme notre pays sort rÃ©cemment de la guerre, nous avons dÃ» suspendre provisoirement les
actions de mouvement de masse face Ã  un pouvoir tortionnaire et sanguinaireÂ ; nous avons privilÃ©giÃ© la conservation des
vies humaines. Mais câ€™est une partie remise et nous continuons de rÃ©clamer lâ€™annulation des Ã©lections du 24 mai 2010 et
lâ€™organisation dâ€™un nouveau scrutinÂ  libre et honnÃªte.Depuis le marathon Ã©lectoral qui a dÃ©butÃ© le 24 mai 2010, le pays est
entrÃ© dans une pÃ©riode dâ€™incertitude, de violence et mÃªme de blocage. De faÃ§on gÃ©nÃ©rale, Ã  quoi imputez-vous cette
situationÂ ?LNÂ : Vous vous trompez du repÃ¨reÂ : depuis que le CNDD-FDD est aux affaires en 2005, les organisations
crÃ©dibles des droits de lâ€™homme ont toujours fait Ã©tat des violations massives des droits de lâ€™homme au Burundi,
presquâ€™une moyenne de 600 pertes humaines par an. Nous faisons face Ã  un pouvoir bÃ¢ti sur la terreur et lâ€™intolÃ©rance.
Depuis 2005, le peuple est plongÃ© dans lâ€™incertitude. Le pouvoir a mis en place une machine de rÃ©pression impitoyable et
bien coordonnÃ©e, la colonne vertÃ©brale de cette machine nâ€™est rien dâ€™autre que la police prÃ©sidentielle communÃ©ment
appelÃ©e service de la documentation. Rappelez-vous que HRW intitulait le rapport annuel sur le BurundiÂ  de 2007
comme ceciÂ : Â«Â Quand on les voit on les fuitÂ Â». Ici le pronom personnel Â«Â lesÂ Â» veut dire les agents du renseignement.
Le parti au pouvoir dispose aussi dâ€™une milice armÃ©e appelÃ©e Imbonerakure, elle existe depuis 2005, certains anciens
membres influents de ce parti comme la dÃ©putÃ©e Madame Alice Nzomukunda ont rÃ©vÃ©lÃ©, en 2007, lâ€™existence dâ€™une milice
de 30.000 hommes au service du parti au pouvoir.Mais malgrÃ© toutes ces structures de la terreur, le pouvoir doit savoir
quâ€™un peuple dÃ©cidÃ© Ã  se libÃ©rer est invincible, dâ€™autres peuples lâ€™ont prouvÃ©, le peuple iranien sans armes a mis en dÃ©route
la 5Ã¨me armÃ©e la plus puissante du monde. Le peuple Burundais ne fait pas exception. Notons que dans notre cas, la
majoritÃ© des membres des forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© ne se reconnaissent plus dans ce pouvoir.Tout ce blocage
est donc imputable Ã  lâ€™intolÃ©rance agressive du pouvoir de Bujumbura, dont le seul objectif est lâ€™enrichissement illicite et
effrÃ©nÃ© de ses mandataires, avec la complicitÃ© dâ€™une Justice aux ordres et dâ€™un parlement qui nâ€™est quâ€™une caisse de
rÃ©sonnance. Au sein de lâ€™ADC-IKIBIRI, nous avons maintes fois formulÃ©s des propositions de sortie de crise, mais les
tenants du pouvoir ont fait la sourde oreille.En optant pour lâ€™exil et/ou la clandestinitÃ©, vous et dâ€™autres anciens leaders de
la rÃ©bellion faites craindre Ã  une reprise de la violence. Que rÃ©pondez-vous Ã  ceux qui redoutent la reprise des hostilitÃ©s
sur le terrainÂ ?LNÂ : Je comprends parfaitement ceux qui redoutent la reprise des hostilitÃ©s dans le pays. Tout dâ€™abord le
pouvoir ne laisse aucun espace pour la rÃ©sistance pacifique dans la lÃ©galitÃ©. Lâ€™ADC-IKIBIRI a fait quelques tentatives au
dÃ©butÂ  de sa crÃ©ation, au chaud des Ã©vÃ©nements qui ont suivi les fraudes Ã©lectorales comme je lâ€™ai soulignÃ© tout au
dÃ©but. Le comportement provocateur du pouvoir jusquâ€™aujourdâ€™hui contribue Ã  alimenter les frustrations au sein de la
population et finalement, une fois le seuil de tolÃ©rance atteint, les rÃ©voltes populaires seront inÃ©vitables. Il donne tous les
arguments Ã  la population pour un soulÃ¨vement. En fin de compte, nous devons savoir que la forme de la rÃ©sistance est
dÃ©terminÃ©e par le pouvoir, si celui-ci recourt Ã  la force, la population pour se dÃ©fendre devra sâ€™adapter, et jâ€™espÃ¨re quâ€™onÂ 
nâ€™arrivera pas Ã  ce stade. Toutes nos propositions sont basÃ©es sur le dialogue que le pouvoir refuse toujours. Ce dernier
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devrait tirer des leÃ§ons de ce qui se passe en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Un bon jour, le peuple se rÃ©veillera
et exigera ses droits.La violence semble en rÃ©alitÃ© avoir repris de plus belle au Burundi et lâ€™insÃ©curitÃ© tend Ã  se
gÃ©nÃ©raliser. Le gouvernement parle de Â«Â simple bandits armÃ©sÂ Â» mais certains observateurs parlent de Â«Â groupes
armÃ©sÂ Â» prÃ©mices Ã  une rÃ©bellion naissante. Selon vous, quâ€™en est-il exactementÂ ?LNÂ : Câ€™est vrai, il y a des bandes
armÃ©es crÃ©Ã©es et entretenues par le pouvoir au sein des corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, la milice Imbonerakure est
aussi une grande bande armÃ©e au service du parti au pouvoir, ce sont eux qui tuent, volent, violent les citoyens paisibles
dans leurs quartiers ou sur leurs collines. Ils sont victimes Ã  cause de leur appartenance Ã  lâ€™opposition ou alors parce quâ€™ils
ont osÃ© un jour dÃ©noncer les abus du pouvoir. Câ€™est dans ce cadre quâ€™un militant contre la corruption comme feu Ernest
Manirumva, ancien Vice-prÃ©sident de lâ€™OLUCOME, a Ã©tÃ© sauvagement assassinÃ©. Dans lâ€™histoire du monde, les
gouvernements qui disposent des milices et des bandes armÃ©es sont fascistes et finissent toujours par commettre des
crimes contre lâ€™humanitÃ© ou des gÃ©nocides. HÃ©las câ€™est cela lâ€™originalitÃ© du parti au pouvoir.Ces jeunes gens qui tuent,
mÃªme pour 5000FBU, sont nos enfants, nous avons le devoir de les ramener Ã  la raison. JeÂ  profite de lâ€™occasion pour
demander aux policiers et militaires encore hÃ©sitants de se dÃ©solidariser de ce pouvoir fasciste, parce que demain
chacun rÃ©pondra des actes quâ€™il aura posÃ©s. Â Les militaires et les policiers doivent servir les intÃ©rÃªts de la nation et non
ceux dâ€™un groupe de mafieux. Heureusement pour notre pays, beaucoup de soldats et de policiers sont des personnes
dâ€™honneur, qui sont conscients et respectent le droit malgrÃ© leur salaire de misÃ¨re. Ils vont refuser tout ordre de
rÃ©pression venant du pouvoir, si demain la population acculÃ©e Ã  la rÃ©volte dÃ©cide de sâ€™organiser et de se dÃ©fendre. Sâ€™il y a
une rÃ©bellion Ã  combattre aujourdâ€™hui, câ€™est celle du pouvoir en place. Il sâ€™est rebellÃ© contre les principes de la dÃ©mocratie,
contre la constitution et les lois burundaises, contre les rÃ¨gles dâ€™Ã©thique et de bonne gouvernance. Il sâ€™est rebellÃ© contre
la nation quâ€™il pille, quâ€™il affame et assassine. VoilÃ  le rebelle, si nous parlons sÃ©rieusement. Je profite de lâ€™occasion que
vous mâ€™offrez pour lancer un cri dâ€™alarme Ã  nos partenaires traditionnels, notamment la Belgique, la France, les Etats-Unis,
lâ€™Afrique du Sud, les pays de la sous RÃ©gion des Grands Lacs et au reste de la CommunautÃ© Internationale, afin quâ€™ils
sortent de leur expectative devant les massacres de plus en plus nombreux.ConcrÃ¨tement, quelles initiatives prÃ©conisez-
vous pour amorcer une sortie de la crise actuelleÂ ? Y a-t-il des rÃ©formes institutionnelles qui vous paraissent
souhaitables et nÃ©cessairesÂ ?LNÂ : En matiÃ¨re dâ€™institutions, le Burundi nâ€™est pas mal loti. Mais, les institutions ne valent
que ce que valent les hommes qui les incarnent Ã  un moment donnÃ©. Car, une institution, câ€™est Ã  la fois des fonctions, des
rÃ¨gles de dÃ©volution, dâ€™exercice et de dÃ©chargeÂ ; ainsi que des hommes Ã  qui sont Ã©chues les charges. Pour quâ€™une
institution fonctionne convenablement, il faut que les charges soient bien dÃ©finies, que les rÃ¨gles soient claires,
suffisantes, pertinentes et que les personnes devant les assumer sâ€™en acquittent avec loyautÃ©, compÃ©tence et
ponctualitÃ©.Aujourdâ€™hui, il existe une grave crise de crÃ©dibilitÃ© qui touche les institutions politiques comme la PrÃ©sidence
de la RÃ©publique, le LÃ©gislatif, lâ€™ExÃ©cutif et le Judiciaire, mais Ã©galement celles qui ont les charges de conseil et
dâ€™intermÃ©diation comme le Conseil National de la Communication, le Conseil SupÃ©rieur de la Magistrature, le Conseil
National de SÃ©curitÃ©, la Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante.Â  Le cas le plus fragrant est celui de la CENI.
Cette institution joue des fonctions multiples dâ€™organisation technique, dâ€™administration, de rÃ©gulation, de conseil,Â  de
conciliation et dâ€™arbitrage. Fonctions Ã  contenu politique malgrÃ© certaines dÃ©nÃ©gations. Convenons-enÂ : des Ã©lections
organisÃ©es par une commission Ã©lectorale partiale ressemblent Ã  un match oÃ¹ tous les arbitres sont nommÃ©s, payÃ©s et
sanctionnÃ©s par le capitaine de lâ€™une des Ã©quipes. Elles ne sont pas crÃ©dibles. Et tel est, hÃ©las, le cas de notre CENI, des
derniÃ¨res mascarades Ã©lectorales et des institutions qui en sont issues. De faÃ§on gÃ©nÃ©rale, lâ€™omniprÃ©sence de lâ€™ExÃ©cutif,
qui confisque lâ€™administration publique, vassalise la magistrature, le LÃ©gislatif et les institutions de conseil, et tend Ã 
politiser des pans entiers des forces de sÃ©curitÃ© et Ã  entretenir des milices, donne au pouvoirÂ  les traits dâ€™un rÃ©gime
fascisant.Il va donc sans dire que des mesures devraient Ãªtre prises pour garantir la sÃ©paration des pouvoirs,
lâ€™indÃ©pendance de la magistrature, lâ€™Ã©quilibre et lâ€™impartialitÃ© de la CENI, du CNC, du CNS, de lâ€™Ombudsman, de
lâ€™administration publique. Ces questions importantes ont des implications juridiques et touchent la Constitution, le code
Ã©lectoral, la loi sur les partis, la loi communale et devraient Ãªtre abordÃ©es sans faux-fuyants dans un dialogueÂ 
politique.La sortie de la crise passe par la voie des nÃ©gociations directes entre le pouvoir et son opposition. Mais bien
avant ces pourparlers, le pouvoir doit crÃ©er un climat dâ€™apaisement parÂ : la libÃ©ration immÃ©diate de tous les prisonniers
dâ€™opinion, lâ€™arrÃªt des persÃ©cutionsÂ  et tracasseries de lâ€™opposition et de la sociÃ©tÃ© civile.La question des rÃ©formes
institutionnelles sera abordÃ©e au cours de ces nÃ©gociations et devrait porterÂ  surÂ :a.Â Â Â Â Â  Les germes juridiques du
contentieux politique, notamment la rÃ©vision partielle de la constitutionÂ  destinÃ©e Ã  corriger les lacunes et les
insuffisances observÃ©es dans le fonctionnement des institutions et lâ€™application de la constitutionÂ ; la rÃ©vision du code
Ã©lectoral, de la loi sur les partis politiques ainsi que de la loi communale.b.Â Â Â Â Â  La neutralitÃ© politique des forces de
sÃ©curitÃ©c.Â Â Â Â Â  Lâ€™instrumentalisation actuelle de la magistrature et les conditions de son indÃ©pendanced.Â Â Â Â Â  La corruption
et des malversations Ã©conomiquese.Â Â Â Â Â  La libertÃ© et de la dÃ©ontologie des mÃ©diasf.Â Â Â Â Â Â  Les assassinats impunisg.Â Â Â Â Â 
Le contentieux Ã©lectoralh.Â Â Â Â Â  Les garanties des accords issus du dialogueDe ce dialogue devrait sortir un programme
de mission politique du gouvernement de transition.Notre pays a dÃ©jÃ  connu une profonde crise pendant des dÃ©cennies.
Câ€™est grÃ¢ce Ã  des discussions et les accordsÂ : dâ€™Arusha, de Pretoria etc., que les Burundais ont retrouvÃ© la paix et une
dÃ©mocratie, qui Ã©tait certes jeune, mais dynamique jusquâ€™Ã  la date fatidique du 24 mai 2010. Le coup dâ€™Etat Ã©lectoral a
malheureusement replongÃ© le pays dans une trÃ¨s grave crise qui ne pourra trouver de solution que si les diffÃ©rents
protagonistes se mettent autour dâ€™une table.Le PrÃ©sident Pierre Nkurunziza a, depuis son investiture, fait sienne la
politique "TolÃ©rance ZÃ©ro" de lutte contre la corruption. Que pensez-vous de cette initiative et estimez-vous quâ€™il soit
sincÃ¨re dans cette dÃ©marcheÂ ? Comment avez-vous jugÃ© les rÃ©vÃ©lations du dÃ©putÃ© ManassÃ© Nzobonimpa sur la
corruption au sein du parti au pouvoirÂ ?LNÂ : Seuls des naÃ¯fs auraient cru Ã  la politique dite de TolÃ©rance zÃ©ro, et
beaucoup de gens comme moi pensent que câ€™est la TolÃ©rance 100. Est-il possible de soigner le corps quand la tÃªte est
malade, allez y voir. Lisez le rapport dâ€™enquÃªte parlementaire sur la vente illicite de lâ€™avion Falcon 50Â : qui pouvait vendre
lâ€™avion du chef sans son autorisation. Qui a autorisÃ© le marchÃ© illicite des haricots destinÃ©s Ã  la police en 2004Â ? Câ€™Ã©tait le
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ministre dâ€™Etat et Ã  la Bonne gouvernance de lâ€™Ã©poque. Qui gÃ¨re le pÃ©trole du NigeriaÂ ? Pourrait-on croire que les hautes
autoritÃ©s de lâ€™Etat nâ€™Ã©taient pas au courantÂ  de lâ€™affaire de lâ€™achat des armes obsolÃ¨tes ou de lâ€™affaire InterpetrolÂ ? Plus
encore, pourrait-on croire que le fameux marchÃ© avec une sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine qui engageait 500 milliards de francs bu
hors budget, câ€™est-Ã -dire lâ€™Ã©quivalentÂ  dâ€™environ la moitiÃ© du budget annuel de lâ€™Etat, pouvait Ãªtre signÃ© Ã  lâ€™insu de plus
hautes autoritÃ©s de lâ€™EtatÂ ? TolÃ©rance zÃ©roÂ ? La poudre aux yeux pour attirer les bailleurs de fonds et les investisseurs,
mais tout le monde sait que le Burundi reste le pays le plus corrompu de lâ€™EAC, parmi les 5 pays les plus corrompus du
monde.La situation est franchement dÃ©sespÃ©rante. Le vÃ©ritable problÃ¨me est quâ€™en matiÃ¨re de corruption lâ€™on ne voit pas
qui pourrait poursuivre lâ€™autre. Un adage Kirundi dit que Â«Â Si lâ€™on devait tuer les chiens pour avoir pris la position
accroupie, on les liquiderait tousÂ Â». Dites-moi, si lâ€™on veut combattre la corruption, on persÃ©cute ceux qui la dÃ©noncent ou
bien on les protÃ¨geÂ ? Regardez ce que vit le dÃ©putÃ© ManassÃ© Nzobonimpa depuis quâ€™il a dÃ©noncÃ© les corrompus. Non
seulement sa vie est menacÃ©e, mais aussi celle de sa famille Ã©galement. Monsieur Rufyiri, PrÃ©sident de lâ€™OLUCOME vit
sous la menace permanente dâ€™assassinat, sans parler du harcÃ¨lement judiciaire dont il fait lâ€™objet. Les assassins dâ€™Ernest
Manirumva, ancien Vice-PrÃ©sident de lâ€™OLUCOME se la coulent douce au sein du cÅ“ur du pouvoir dâ€™oÃ¹ ils bloquent toute
tentative dâ€™Ã©lucider ce crime dâ€™Etat.Pouvez-vous me citer une haute personnalitÃ© dont le nom a Ã©tÃ© citÃ© dans des affaires
de corruption qui a Ã©tÃ© tout au moins suspendu de ses fonctions en attendant quâ€™il soit innocentÃ©Â ? Les rares
responsables qui ont Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©s nâ€™Ã©taient pas du parti prÃ©sidentiel etÂ  le geste visait Ã  leurrer les bailleurs de
fonds.Monsieur le journaliste, la tolÃ©rance zÃ©ro de Nkurunziza ce nâ€™est quâ€™un slogan dont la seule essence est le cynisme
habituel des discours du pouvoir en place.Les organismes de la sociÃ©tÃ© civile et les dÃ©fenseurs des droits humains ne
cessent dâ€™alerter sur la violation des droits de lâ€™homme et dÃ©noncer la dÃ©pendance de la magistrature Ã  l'Ã©gard du
politique. Mais faut-il pour autant tout imputer au parti prÃ©sidentiel, qui a lui-mÃªme hÃ©ritÃ© dâ€™une situation difficileÂ ?LNÂ : On
ne peut pas justifier le mal par le mal comme câ€™est souvent la chanson de certains dirigeants du pouvoir actuel
autoproclamÃ©. Ils le disent et ne cessent de le rÃ©pÃ©ter. Certains ont le culot de dÃ©clarer que mÃªme avant on volait, mais
que la presse Ã©tant alors au service du pouvoir, personne nâ€™osait lever la voix. Certains disent mÃªme Â«Â Câ€™est normal, un
homme au pouvoir doit sâ€™enrichir, les autres (tutsi) ont eu leur tour, maintenant câ€™est notre tour (les hutu).Â Â» Tiens, un jour
lâ€™akazu ou le conseil des sages Ã©tait rÃ©uni au palais prÃ©sidentiel de Ngozi, pour une fois un des membres a eu le courage
de mettre en garde le prÃ©sident au sujet de la corruption devenue cancÃ©reuse. Un membre influent de lâ€™akazu lâ€™a pris en
apartÃ© pour lui demander de retirer ce quâ€™il venait de dire, il lui a dit en substanceÂ : Â«Â Mon frÃ¨re, tu sembles avoir oubliÃ©
dâ€™oÃ¹ nous venons, nous nâ€™avons encore rien achetÃ©, pas mÃªme une chemiseÂ !Â Â»Depuis son accession au pouvoir, le
parti prÃ©sidentiel sâ€™est prÃ©sentÃ© comme un prÃ©dateur peu scrupuleux des droits humains. Il nâ€™a cessÃ© de susciter la
clameur publique, nationale et internationale, Ã  cause de leur violation massive et chronique. Aujourdâ€™hui, le pouvoir de
Bujumbura sâ€™est mis totalement au ban de la communautÃ© internationale. En effet le Burundi a fait pression sur le Conseil
des droits de lâ€™homme pour reporter la prÃ©sentation du rapport de l'expert indÃ©pendant pendant la session de septembre
2010. Le prÃ©cÃ©dent Expert, Monsieur Akich OKOLA, avait terminÃ© son mandat en juin 2010 sans avoir pu prÃ©senter de
rapport ni interagir avec le Conseil. Le nouvel Expert IndÃ©pendant a Ã©tÃ© nommÃ© en aoÃ»t 2010, en la personne de M.
Fatsah Ouguergouz. Mais lui aussi nâ€™a pas pu prÃ©senter le rapport de son prÃ©dÃ©cesseur et aucun dÃ©bat sur la situation
des droits de lâ€™homme au Burundi nâ€™a Ã©tÃ© organisÃ© Ã  la 15Ã¨me session du Conseil, sur opposition du gouvernement du
Burundi. Vous comprenez bien pourquoiÂ : ce gouvernement a trop de choses Ã  se reprocher dans le registre de la
violation des libertÃ©s publiquesÂ : dÃ©tentions illÃ©gales et arbitraires, torture et exÃ©cutions extrajudiciaires,Â  violences et
discriminations exercÃ©es contre les femmes ; dÃ©ni des droits de lâ€™enfant. Sourd aux protestations nationales et
internationales, il embastille les journalistes, les avocats, les activistes des associations de dÃ©fense des droits humains
ou qui luttent contre la corruption, qui veulent exercer leur travail en toute indÃ©pendance. Les leaders syndicaux sont
harcelÃ©s, persÃ©cutÃ©s, abusivement mutÃ©s ou simplement licenciÃ©s. Aucun tÃ©moin impartial nâ€™est tolÃ©rÃ©. Câ€™est ainsi que lâ€™an
dernier, le gouvernement, Ã  travers le ministre des affaires Ã©trangÃ¨res, a rÃ©voquÃ© le permis de travail de la chercheuse
de Human Rights Watch, sous prÃ©texte que le rapport du mois de mai 2010 de l'organisation sur les violences politiques
au Burundi Ã©tait Â«Â tendancieuxÂ Â» et que la chercheuse aurait manifestÃ© Â«Â des attitudes de nature Ã  porter prÃ©judice aux
institutions gouvernementalesÂ Â». Mais quel dÃ©menti objectif a-t-il apportÃ© Ã  ses informationsÂ ? RienÂ !Pour maquiller ou
avaliser ses injustices, le gouvernement a mis sous tutelle la magistrature. Est-ce signe de vitalitÃ© pour notre Justice que
prÃ¨s de 65% des dÃ©tenus soient en dÃ©tention prÃ©ventive. Un Parquet qui divulgue aux suspects les renseignements des
tÃ©moins est-il digne de confianceÂ ?Â  Un garde des sceaux qui mute intempestivement des magistrats au milieu dâ€™une
instruction gÃªnante pour le pouvoir garde-t-il son honorabilitÃ©Â ?Les premiÃ¨res annÃ©es du pouvoir du parti prÃ©sidentiel
ont Ã©tÃ© marquÃ©es par une poursuite de violation des droits de lâ€™homme sous prÃ©texte de la guerre contre le FNL encore
au maquis Ã  lâ€™Ã©poque. Lâ€™on a connu en effet une accalmie aprÃ¨s que le FNL ait acceptÃ© de dÃ©poser les armes. Mais Ã 
lâ€™approche des Ã©lections de 2010, alors que rien ne le justifiait, le pouvoir sâ€™est livrÃ© Ã  une vÃ©ritable chasse Ã  lâ€™homme.
AprÃ¨s le coup dâ€™Etat Ã©lectoral du 24 mai 2010 jusquâ€™Ã  ce jour, le pouvoir Ã  travers ses milices, se livre Ã  de vÃ©ritables
massacres des populations innocentes. Il viendra le temps oÃ¹ chacun rÃ©pondra de ses actes. Le gouvernement du
Burundi nâ€™hÃ©site pas Ã  dire que le pays est sur la bonne voie de dÃ©veloppement. Quelle votre apprÃ©ciation au regard de la
vie quotidienne des BurundaisÂ ?LNÂ : Contrairement aux affirmations fallacieuses du gouvernement en place, le pays est
au bord de la faillite. Qui peut oser dire que le pays est en bonne voie de dÃ©veloppement avec des indicateurs de toutes
sortes au rouge. Plus de 70% de la population vivent en-dessous du seuil de la pauvretÃ©Â ; le Burundi est classÃ© dans les
cinq pays les plus pauvres du monde. Avant 2005, la situation Ã©tait de loin meilleure. Plus de 57% de la population sont
analphabÃ¨tes selon le rapport rÃ©cent de lâ€™UNESCO, les salaires rÃ©els ont chutÃ© de plusÂ  500%, la corruption gangrÃ¨ne
le pouvoir malgrÃ© une multitude dâ€™institutions mises en place pour combattre ce cancer, le Burundi est parmi les 5 pays
les plus corrompus du monde. Les burundais vivent un vÃ©ritable calvaireÂ : les fonctionnaires et autres agents de lâ€™Etat
perÃ§oivent avec de plus en plus de retard leurs salaires de misÃ¨re. Nâ€™oubliez pas que le Burundi a le SMIG le plus bas
du mondeÂ : 6 dollars ou environ 7200f bi par moisÂ ! Comment peut-on vivre avec 7200F par moisÂ ? Lâ€™inflation a rendu la
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vie intenable. 70% de la population burundaise ne peut plus se nourrir correctement. La plupart des familles se
contentent dâ€™un seul repas par jour. Alors quâ€™en 2000 le kilo de riz coÃ»tait environ 420 francs, il est aujourdâ€™hui dans les
1400 francsÂ ! Le chÃ´mage sÃ©vit dans tout le pays, les entreprises ne font que fermer, les sociÃ©tÃ©s parapubliques sont
sabotÃ©es, mises en faillite pour Ãªtre privatisÃ©es sauvagement. Il faut corrompre ou exhiber la carte du parti au pouvoir
pour avoir un emploi.Dans les zones rurales, les agriculteurs voient de plus en plus leurs maigres lopins de terre spoliÃ©s
par les dignitaires du rÃ©gime. Voyez vous-mÃªmes le scandale de la spoliation des terres de Gasenyi oÃ¹ lâ€™Etat spolie 5
fois la surface rÃ©ellement nÃ©cessaire pour la construction du fameux palais prÃ©sidentiel, avec des indemnitÃ©s de misÃ¨re
versÃ©es aux populations expropriÃ©es. Un peu partout on exproprie des terres pour les distribuer aux privÃ©s proches du
rÃ©gime.Â  Le Gouvernement fixe seul le prix dâ€™indemnisation sans rien nÃ©gocier avecÂ  les intÃ©ressÃ©s, des administratifs du
parti au pouvoir se sont arrogÃ© le droit de distribuer des terres domaniales.Â  Câ€™est franchement dangereux et rÃ©voltant.
Aucun soutien consÃ©quent nâ€™est apportÃ© aux agriculteurs, Ã©leveurs et pÃªcheurs. Lâ€™agriculture qui nourrit 90% de notre
population est le cadet des soucis du pouvoir Nkurunziza. Il nâ€™est donc pas Ã©tonnant que le Burundi soit parmi les 4 pays
oÃ¹ la population souffre le plus de faim dans le monde et que de plus en plus de Burundais songent Ã  sâ€™exiler pour des
raisons de famine et de chÃ´mage chronique.De surcroÃ®t lâ€™interdiction des taxi-motos a mis des milliers de jeunes au
chÃ´mage, cela veut dire des milliers de familles qui nâ€™ont plus de quoi survivre. Il faut ajouter les nombreux jeunes
diplÃ´mÃ©s Ã  la recherche de leur premier emploi depuis plusieurs annÃ©es. Il est donc clair que le premier souci du pouvoir
en placeÂ  nâ€™est pas de servir le peuple mais de se servir dâ€™abord et que les dÃ©clarations de ses responsables sur la
situation socio-Ã©conomique montrent combien ces dirigeants sont Ã©loignÃ©s de lâ€™Ã©crasante majoritÃ© de la population
burundaise. A moins que ce ne soit tout simplement du cynismeÂ !Pour amÃ©liorer la situation sociale que vous peignez en
couleur sombre, quelles solutions prÃ©conisez-vous et quels changements vous semblent nÃ©cessairesÂ ?LNÂ : Il faut
caractÃ©riser cette crise multiforme que connaÃ®t le pays. Il sâ€™agit dâ€™abord dâ€™une faillite morale du parti au pouvoir et de ses
institutions. Non seulement ils sont gangrenÃ©s par lâ€™Ã©goÃ¯sme, la corruption, la fraude, le mensonge, lâ€™incompÃ©tence, mais
ils sont Ã©galement sourds aux conseils et aux critiques. A cela sâ€™ajoute une intolÃ©rance de toute contradiction, de toute
diffÃ©rence ou opposition. Cette intolÃ©rance gÃ©nÃ¨re lâ€™exclusion, lâ€™insÃ©curitÃ© et la violence avec toutes les incidences sur la
vie politique, Ã©conomique et sociale. Etant donnÃ© que la crise a une source essentiellement politique et morale, sa
solution doit Ãªtre politique et morale.Il serait illusoire de croire que les dirigeants actuels puissent amÃ©liorer la situation
socio-Ã©conomique des burundais. Ils nâ€™en ont ni la volontÃ© ni les compÃ©tences. Il faudrait dâ€™abord un autre pouvoir, un
pouvoir plus soucieux de la vie de la population.Ce sont des hommes et des femmes, travailleurs, honnÃªtes et
compÃ©tents qui pourraient mettre en place un programme de lutte contre la corruption, de dÃ©veloppement de lâ€™agriculture,
de production dâ€™Ã©nergie et un programme dâ€™Ã©ducation nationale et de formation professionnelle. Je suis convaincu quâ€™une
Ã©quipe pareille pourrait sÃ©duire les amis Ã©trangers qui veulent aider le Burundi ou y investir,Â  mais qui ne trouvent guÃ¨re
dâ€™interlocuteurs avec le pouvoir actuel.Nous sommes convaincus que le Burundi est capable de sortir du marasme
politique et socioÂ  Ã©conomique actuel. Notre optimisme est fondÃ© Ã©galement sur le fait que le Burundi a de multiples
atouts qui permettent dâ€™espÃ©rer un avenir meilleur. Parmi ces atoutsÂ : un peuple travailleur, disciplinÃ©, mais Ã©galement
des ressources naturelles apprÃ©ciables. Câ€™est notamment, Ã  part les terres cultivables et les ressources hydrauliquesÂ : le
nickel, lâ€™uranium, les oxydes de terres rares, la tourbe, le cuivre, le cobalt, le platine, le vanadium, lâ€™Ã©nergie
hydroÃ©lectrique etc. Les plus importantes de ces ressources ne sont pas encore exploitÃ©es. La communautÃ©
internationale a certes beaucoup dÃ©pensÃ© pour le BurundiÂ mais le rÃ©sultat est dÃ©cevant, et il apparaÃ®t Ã©vident que ces
efforts auraient Ã©tÃ© rentables si ces soutiens allaient Ã  un rÃ©gime politique capable de stabiliser le pays par une gestion
saine, transparente et dÃ©mocratique. Aujourdâ€™hui, si lâ€™on ne veut pas abandonner le trÃ¨s beau pays quâ€™est le Burundi aux
mains de forces rÃ©trogrades et antidÃ©mocratiques, il est souhaitable que la communautÃ© internationale, les pays et les
organisations dÃ©mocratiques aident rÃ©solument les forces dÃ©mocratiques du Burundi,Â  Ã  enraciner la paix et la
dÃ©mocratie, principaux gages du dÃ©collage du pays. Pour sortir de lâ€™enlisement politique et Ã©conomique actuel, certaines
mesures courageuses dâ€™urgence doivent Ãªtre prises afin de rendre disponible une force capable de protÃ©ger les
institutions dÃ©mocratiques contre toute agression, de stabiliser la sous rÃ©gion et se prÃ©munir contre le terrorisme,
restaurer la confiance des investisseurs, susciter la reprise Ã©conomique et amorcer lâ€™avancÃ©e vers la rÃ©alisation des
objectifs du MillÃ©naire. Une nouvelle loi sur les partis politiques vient dâ€™Ãªtre votÃ©e Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale, quelle marge de
manÅ“uvre reste-t-il aux partis dâ€™opposition qui, au vu de cette nouvelle loi, risque dâ€™Ãªtre rayÃ©s de lâ€™espace politique
burundaisÂ ?LNÂ :(Rires). Lâ€™histoire offre parfois de curieux retours en arriÃ¨reÂ ! En 1966, certains politiciens vont pousser
le jeune prince Charles Ndizeye Ã  dÃ©trÃ´ner son pÃ¨re. Câ€™est ce jeune roi intronisÃ© en juillet 1966 sous le titre de NtarÃ© V
quiÂ  a instaurÃ©, par un arrÃªtÃ© royal duÂ  23 novembre 1966, le systÃ¨me du parti unique, avant dâ€™Ãªtre renversÃ© Ã  son tour
par le capitaine Micombero. Comment peut-on demander aujourdâ€™hui, Ã  un parti vieux de dizaines dâ€™annÃ©es, de se faire
encore agrÃ©erÂ ? Depuis quand les lois sont-elles rÃ©troactivesÂ ? Câ€™est une dissolution sans nom de tous les partis et seuls
le CNDD-FDD et ses satellites auront leur agrÃ©ation. Le pouvoir avance comme argument la plÃ©thore de partis. En rÃ©alitÃ©
câ€™est un prÃ©texte, car la dynamique politique finit par limiter le nombre de partis. Le fait quâ€™un parti qui nâ€™a pas atteint 2%
des suffrages nâ€™a pas le droit dâ€™Ãªtre prÃ©sent au Parlement est dÃ©jÃ  un facteur de limitation. En outre, comment comprendre
lâ€™interdiction des coalitions en dehors de pÃ©riodes Ã©lectoralesÂ ? Il sâ€™agit tout simplement de contrer lâ€™ADC-IKIBIRI ou toute
autre coalition Ã  venir.Il est absurde et impensable de croire que par une loi scÃ©lÃ©rate et taillÃ©e sur mesure, le pouvoir
illÃ©gal et illÃ©gitime puisse dissoudre les partis politiques de lâ€™opposition. Le pouvoir autoproclamÃ© cherche maladroitement
Ã  lÃ©galiser une situation de fait comme en 1966, par le climat de terreur instaurÃ© dans tout le pays, oÃ¹ les militants des
partis dâ€™opposition Ã©prouvent des difficultÃ©s de travailler. On comprend, le parti usurpateur du pouvoir a bien suivi les
conseils de lâ€™aile rÃ©cidiviste de lâ€™UPRONA reprÃ©sentÃ©e au gouvernement en place. Le pouvoir veut acculer tout le monde Ã 
la clandestinitÃ©. Cette loi est aussi une manÅ“uvre duÂ  pouvoir pour distraire lâ€™opinion en faisant croire quâ€™il est en train de
sâ€™occuper des questions politiques. Au fait, lâ€™urgence nâ€™Ã©tait pas de revoir cette loi unilatÃ©ralement sous un prÃ©texte
fallacieux et sans fondement juridique et politique. Posons-nous une simple questionÂ : est-ce le nombre Ã©levÃ© de partis
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politiques qui est Ã  lâ€™origine de la crise actuelle, de lâ€™insÃ©curitÃ©, de la corruption, de la misÃ¨reÂ ? Bien sÃ»r que non, la
source de tous les maux et du calvaire du peuple aujourdâ€™hui est et reste le pouvoir usurpateur. Au CNDD et dans lâ€™ADC-
IKIBIRI, nous considÃ©rons cette loi comme un non lieu. Par consÃ©quent, le CNDD lâ€™ignore totalement continuera Ã  exister,
personne nâ€™empÃªchera le soleil de briller.Les libertÃ©s ne s'offrent pas sur un plateau d'or, elles s'arrachent et nous en
avons suffisamment l'expÃ©rience, nous en avons tant vu, aussi bien chez nous qu'ailleurs comme en ce moment prÃ©cis
notamment dans les pays arabes. Et la population burundaise qui avait arrachÃ© la dÃ©mocratieÂ  de haute lutte saura la
dÃ©fendre.Le CNDD-FDD a toujours voulu Ãªtre un parti unique. Il sâ€™est toujours comportÃ© en parti unique. Cette loi est un
acte fatal. Que fera le pouvoir si aucun parti de lâ€™ADC-IKIBIRI ne revient se faire agrÃ©erÂ ? Chanter et danser alors quâ€™il ne
fait quâ€™amonceler les nuages au-dessus du ciel burundaisÂ ?Lâ€™on a parfois lâ€™impression que ces dirigeants issus du putsch
Ã©lectoral ont complÃ¨tement perdu le nordÂ !La prÃ©sence des militaires burundais en Somalie dans le cadre de lâ€™AMISOM
reste entourÃ©e de controverses dans lâ€™opinion nationale. Votre position a-t-elle Ã©voluÃ©e sur la question.LNÂ : Notre position
a toujours Ã©tÃ© claireÂ : nous pensons quâ€™il est important dâ€™assister des pays frÃ¨resÂ  en difficultÃ©sÂ ; surtout quand il sâ€™agit de
lâ€™Afrique ou de notre sous-rÃ©gion. La cause pour laquelle combattent nos soldats en Somalie est juste. Nous aurions aimÃ©
voir Ã  leurs cÃ´tÃ©s des soldats de pays ayant plus de moyens, et moins fragilisÃ©s par des annÃ©es de conflits que le nÃ´tre.
Et nous pensons que le Burundi et lâ€™Ouganda ne peuvent Ã  eux seuls, Ã  moyen et long termes, rÃ©soudre les problÃ¨mes
sÃ©curitaires de la Somalie. En plus, il faudrait aller au-delÃ  de la seule solution militaire. Notamment y associer les volets
politique et Â socio-Ã©conomique. Laissez-moi ajouter ceciÂ : nous de lâ€™opposition burundaise, avons lâ€™impression que la
communautÃ© internationale tolÃ¨re les incuries et les vexations du gouvernement burundais, parce quâ€™il a envoyÃ© des
hommes en Somalie. Une telle attitude, si elle Ã©tait confirmÃ©e, serait une erreur. Non seulement parce quâ€™on ne peut pas
sacrifier une dÃ©mocratie naissante Ã  une dÃ©mocratie Ã  naÃ®tre, mais aussi et surtout, parce quâ€™il vaut mieux pour la
communautÃ© internationale, Ãªtre redevable Ã  un rÃ©gime dÃ©mocratique quâ€™Ã  une dictature. Â Â«Â Les dettes Ã  lâ€™Ã©gard du diable
se payent doublementÂ Â». 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 27 April, 2024, 03:53


